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de la protection des cours de justice
;

ils ont voulu se substituer aux tribu-

naux et s'ériger en jugea, clans leur

propre cause.
" Ne voulant pas réduire les dépenses,

ils se sont trouvés dans la nécessité

d'imposer des taxes directes. Leur loi

de cette année que nous avons arrêtée

à temps, n'était qu'un commencement :

elle ouvrait la porte aux taxes de tous
genres qui, jusqu'à ce jour, sont heureu-
sement demeurées inconnues aux ha-

bitants de notre province.
" Le huit mars courant nous avons

fait connaître notre progranarae à la

chambre, en peu de mots. Je le répète
encore ici dans les mêmes termes.
"Le nouveau cabinet déclare qu'il

abandonnera le bill qui a pour but l'im-

position de nouvelles taxes ; il se pro-

pose de faire face aux obligations de la

province, et d'exécuter les entreprises
à l'accomplissement desiiuelles la toi

publique est engagée, par un système
d'économio et de retranchement qui
exemptera le peuple de l'imposition de
nouveaux fardeaux,

" Nos adversaires ne voyaient qu'un
moyen de réparer les fautes qu'ils ont
commises pendant leur longne admi-
nistration : la TAXE DiRECïK. Nous
voyons un antre moyen, que nous som-
mes décidés à adopter: i/EcoNOitiK.
C'est à la province à clioisir entre les

deux."
Et ce document, monsieur, portait la

signature d'une J^omme qui est passé à
travers, et est sorti comme un honnête
homme,de nos Iutt'?.s politiques, toujours
si violentes, et qui .souillent les plus
belles réputations Et aujourd'hui, com-
me toujours, aprc.s vingt ans de luttes
et de revers politiques, il a la vénéra-
tion de ses amis et le re3[)ect de ses
adversaires comme récompense d'une
vie honorible. Tout le monde a deviné
qu'il s'agit de l'honorable M'. Joly, au-
teur de ce programme et digne chef du
ministère qui a cherché loyalement à
le mettre à exécution.
Ceux de mes collègues actuels qui

étaient id en 1878 se rappellent en-
core, j'en suis convaincu, les déclara-
tions do feu M. Bacijand, alors trf'sorier

de la Province, lorsque, épuisé j)ar la
maladie qui l'a enlevé si tôt à ses amis
et au pays, il disait :

" Le gouvernement, en prenant la di-

rection desatîaires, s est engag-'^ .à rem-
plir toutes les obligations légitimes de^
la province, au moyen 4'uQ syijtème^

d'écononiie et de retranchement, bien
appliqué, et sans recourir à la taxe di-

recte. La tâche du ministère est aussi
difficile qu'importante, car il s'est glissé

des abus considérables dans l'adminis-
tration de la chose publique, et nous
aurons beaucoup d'obstacles à renver-
ser pour détruire ces abus et remédier
aux maux qui existent ?

En 1879, l'honorable
de

M. Langolier,
que les citoyens de Québec viennent
d'honorer de nouveau de leur confiance,
en l'élevant pour la seconde fois au
poste important de premier magistrat
de la capitale provinciale, répondant
aux observations de l'honorable député
de Sherbrooke, faites à l'occasion de
l'exposé financier, disait :

'' Il n'y a pas lieu de parler de la né-

cessité d'imposer de nouvelles taxes
comme le prétend l'honorable député
de Sherbrooke ; avec de l'économie, de
la sagesse et du soin dans l'administra-
tion des affaires de la province, nous
pouvons espérer que dans un avenir
très rapproché, l'état de nos finances
nous permettra de mieux ()oter l'éduca-

tion et les institutions de bienfaisance,
d'aider l'agriculture et la colonisation
d'une manière eflicace, et de développer
les ressources de la province pour lui

faire atteindre la position à laquelle
elle a droit de prétendre dans la confé-

dération*"

Voilà quelle était la politique du
ministère Joly. Cette politique accueil-

lie avec faveur par le peuple de cette

province, et sanctionnée par la majorité
de oette chambre, fut repoussée par le

conseil législatif à la demande de l'ho-

norable M. Ross, Premier Ministre ac-

tuel, et finit par échouer complètement,
grâce à la trahison de quelques indivi-

dus, que l'opinion publique a déjà flétris,

tt que l'histoire mettra o.u nombre de
ceux qui ont perdu tout droit à l'estime

publique.
Malgré l'opposition la plus acharnée

qui ait jamais été faite à un gouveiie-

ment, le m inistère ,Jo\f avait réussi à
économiser, sur les dépenses ordinaires,

une somme de $270,UUQ. Le fait fut

admis par l'honorable jM. Church, dans
le temps, lorst^u'il dj^clara que les dé-

penses générales da M. Joly avaient été
moindres (|ue les siennes de $30,000.

Or comme dans ces dépenses générales

se trouvaient comprises $246,000 de
plus que l'année précédente pour fonds

d'amortissement et intérêts, que M.
Cluûrch avait oublié de payer, il est cons-
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